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ARRETE DE POLICE N° ARD LOA - ANN - 2026-8 - 304    
réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération,   

sur la RD 6, entre les PR 5+540 et 5+940,  

sur le territoire de la commune de LA COLLE-SUR-LOUP ET ROQUEFORT-LES-PINS. 

Le président du Conseil départemental 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la route ; 

Vu le Code de la voirie routière ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 

textes subséquents ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 (livre I, 8ème partie « signalisation 

temporaire ») approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié (JO du 30 janvier 1993) et 

modifié le 6 mai 2020 (JO du 15 mai 2020) ; 

Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 

directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 

infrastructures de transport ; 

Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 

du 26 juin 2014, et son arrêté d’application du 21 juillet 2014 ; 

Vu la demande de la Communauté d’Agglomération de Sophia-Antipolis - Direction Assainissement, représentée 

par M. Boris DEGELDER, en date du 20 août 2026 ; 

Vu l’autorisation de travaux n° ARD LOA-ANN-2026-8-304 en date du 21 août 2026 ; 

Sur la proposition du chef de l’agence routière départementale Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de curage du réseau d’eaux usées et de passage de caméra, 

il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6, entre les PR 5+540 et 

5+940 ; 

 
ARRETE 

 
 

ARTICLE 1 : Le mardi 25 août 2026 et le mercredi 26 août 2026, dès la mise en place de la signalisation 

correspondante, de jour, entre 06 h 00 et 14 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la 

RD 6, entre les PR 5+540 et 5+940, pourra s’effectuer  sur une voie unique d’une longueur maximale de 150 m, par 
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sens alternés réglés par feux tricolores mobiles de signalisation temporaire à cycles programmables, remplacés par 

un pilotage manuel en cas de remontée de la file d’attente des véhicules supérieure à 50 m. 

Les sorties riveraines se feront dans le sens de circulation de l’alternat en cours. 
 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

- mardi à 14 h 00 jusqu'au lendemain à 06 h 00. 

 

ARTICLE 2 – Les mesures de police suivantes seront appliquées sur l’ensemble de la section concernée, 
conformément aux stipulations de l’article 3 : 
- toutes les catégories de véhicules autorisées pourront circuler ; 

- dépassement et stationnement interdits à tous les véhicules ; 

- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 

- la largeur minimale de la voie, devant rester disponible devra être en cohérence avec les catégories de véhicules 

autorisées à circuler (2.80 m). 

 

ARTICLE 3 – Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur et prendront en 

compte les recommandations relatives à la catégorie de route concernée, de la dernière édition en vigueur du 

manuel du chef de chantier. En particulier la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de 

bonnes conditions de visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique).  

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de la Communauté d’Agglomération de Sophia-Antipolis - 

Direction Assainissement et de l’entreprise SEAV, chargées des travaux, sous le contrôle de l’agence routière 

départementale Littoral-Ouest-Antibes. 

 

ARTICLE 4 : Le chef de l’agence routière départementale pourra, à tout moment, décider une modification du 

régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation 

excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l’entreprise ne sont pas suivies d’effets, pour ce 
qui concerne les règles de sécurité et d’exploitation de la route. 
 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d’infraction : 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

 

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 

devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié dans son intégralité sous forme électronique et mis à la disposition du 

public sur le site internet du département (https://www.departement06.fr/les-arretes) ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de l’agence routière départementale Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise SEAV - Direction Assainissement et Maintenance France - 5, Chemin de Saint-Roman - 06200 NICE 

(en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; 

e−mail : gregory.celedoni@veolia.com, 

- Communauté d’Agglomération de Sophia-Antipolis - Direction Assainissement - Les Genêts - 449, Route des 

Crêtes - BP 43 - 06901 SOPHIA-ANTIPOLIS CEDEX (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 

chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e−mail : b.degelder@agglo-casa.fr, y.girard@agglo-casa.fr, 

g.brucker@agglo-casa.fr,   

 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de La Colle-sur-Loup et de Roquefort-les-Pins, 

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours.  
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- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, flguerin@departement06.fr, pbeneite@departement06.fr, 

ereynaud@departement06.fr 

 

Antibes, le 21 août 2026 

 

 

Pour le président du Conseil départemental, 

et par délégation, 

L’adjoint au chef de l’agence routière départementale, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sylvain OTA 

  

SOTA
signature 1
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ALTERNAT PAR SIGNAUX TRICOLORES DE JOUR SUR ROUTES BIDIRECTIONNELLES 
 

 

 

Rétroréflectorisation : à l'exception des signaux K 1, des feux R et KR 11, tous les signaux utilisés en signalisation temporaire sont 

rétroréfléchissants de classe 2. 

En cas travaux de nuit : Le premier panneau de danger rencontré (AK5 – AK14) doit être doté de trois feux de balisage et d'alerte R2 

synchronisés. 
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RAPPEL SUR LA SIGNALISATION TEMPORAIRE DE CHANTIER FIXE 
A L’USAGE DES ENTREPRISES INTERVENANT SUR LES ROUTES DEPARTEMENTALES 

BIDIRECTIONNELLES 
(Alternat par feux tricolores) 

 

Les travaux sur les chaussées génèrent des perturbations qui réduisent la qualité de service offert aux usagers. L’instruction 

interministérielle sur la signalisation routière (8eme partie consacrée à l’exploitation sous chantier) et ses manuels 
d’application définissent une signalisation qui vise à obtenir sur les chantiers un niveau de sécurité équivalent à celui qui 
existerait en l’absence de travaux.  
 

Quelques prescriptions conformes au MANUEL DU CHEF DE CHANTIER sur la SIGNALISATION 
TEMPORAIRE sur les ROUTES BIDIRECTIONNELLES - (EDITION 2000 – VOLUME 1) 
 
Implantation des panneaux : 

Les panneaux seront obligatoirement lestés par des sacs de sable. Le lestage ne doit pas être réalisé avec des matériaux 

agressifs qui pourraient constituer un danger en cas de renversement des panneaux ou de propulsion des lests sur la chaussée. 

Les supports doivent être conformes à la norme NF P986540. 

Tous les panneaux doivent être propres, lisibles et de type, classe et dimensions réglementaires. 

Pendant la pose, la dépose ou la modification des réglages des feux tricolores, il est nécessaire de gérer l’alternat par piquets K 

10.  

La signalisation temporaire doit être déposée ou masquée dès qu’elle cesse d’être utile. 
 

Distance entre panneaux :  

Le schéma, reste indicatif et devra faire l’objet d’adaptation et de complément en fonction de la localisation du chantier, de la 

configuration des lieux ou des trafics rencontrés. 

Pour être mémorisés par les usagers, les signaux doivent être espacés de 30 à 50 m environ en agglomération et de 100 m 

environ hors agglomération (cette distance pourra être modulée). On s’assure, lors de la pose, que chaque signal est 
parfaitement visible en présence de masque ou d’obstacles tels que  virages, végétations (afin d’éviter tout effet de surprise). 
La proximité d’un carrefour nécessite une analyse particulière et la signalisation est nécessaire sur les voies affluentes. 
REMARQUE : Il est indispensable de remplacer les signaux tricolores par des piquets K10 dès qu’apparaissent des signes de 
saturation. 

 

Balisage du chantier : 

Le balisage longitudinal du chantier doit être réalisé par l’intermédiaire de cônes K5a, de piquets K5b, de balises K5c double 

face ou de séparateurs modulaires de voies K16. 

Le biseau de rétrécissement à une seule voie de circulation est indiqué par les chevrons de type K8. 

Chaque chantier doit comporter une signalisation de fin de prescription B31. 

 

Limitation de vitesse : 

La limitation de vitesse doit être adaptée à celle existante. Hors agglomération, sur les secteurs où la vitesse est généralement 

limitée à 90 km/h, la limitation de vitesse sera dégressive par paliers de 20 km/h, jusqu’à être de 50 km/h. Pour les sections 

limitées à 70 km/h, celle-ci sera réduite à 50 km/h. 

Toutes les personnes intervenant sur le chantier doivent obligatoirement porter un vêtement de signalisation de haute 
visibilité de classe 2 ou 3, conforme à la norme NF EN471. 

 

Sanctions et pénalités : 

Si nous devions constater que ces dispositions ne sont pas respectées, en tant que gestionnaire nous pourrons arrêter 

immédiatement le chantier, et ce, conformément au règlement départemental de voirie, sans dédommagement et nous ferons 

appliquer les pénalités. Nous vous encourageons donc à donner des instructions strictes à l’entreprise que vous avez 
missionnée. 

 


